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 En sus des informations sur l’activité de la Commission des limites du plateau continental 

(CLPC) et des juridictions internationales (CIJ, TIDM, CPA et tribunaux ad hoc) concernant des 

questions relatives aux océans et au droit de la mer, cette VEILLE de décembre 2024 rapporte des faits 

relatifs à l’interprétation et à l’application de la convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 

1982 («CNUDM ») et du droit international coutumier ainsi que d’autres faits relatifs aux relations 

internationales.  

Décembre 2024. La lettre d’information 2024/3 du TIDM est parue. Entretien avec M. le juge Joyini 

de l’Afrique du Sud.  

Décembre 2024. ISA Newsletter. Michael Lodge, secrétaire général de l’AIFM durant 8 ans, à la 

veille de son départ le 31 décembre, fait état du travail de l’Autorité pendant cette période. « Not 

everything I hoped for has been achieved. Regulations for exploitation of marine mineral resources 

are not yet completed. The Economic Planning Commission is yet to be established. Work on the 

implementation of Article 82(4) of the Convention, while discussed, has not been completed. The 

Secretariat is not yet fully equipped or adequally resourced to manage the next phase of the 

Authority’s existence. The responsibility for taking those matters forward lies within the members of 

the Authority”. ISA Newsletter. 

30 décembre. L’Estonie demande à l’IMO de mettre à jour et moderniser le droit applicable aux 

câbles sous-marins et aux pipelines. Voir Reuters. Tomasz Janowski Maritime law has to be 

changed to protect undersea infrastructure, Estonia says. Hellenic Shipping News et Chloé Hoorman 

et Elise Vincent. Comment l’OTAN veille sur ses câbles en mer. Le Monde 29-30 décembre 2024. 

25 décembre. La Türquiye souhaite un accord de délimitation maritime avec la Syrie. Le ministre 

des transports turc souhaite un tel accord, une fois l’autorité de la nouvelle administration syrienne 

établie. IAA PortNews 25 December 2024. 

23 décembre. Mme Agnès Pannier-Runacher est nommée ministre de la transition écologique, de la 

biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche. Dans le nouveau gouvernement de François Bayrou, 

elle prend la suite de Mme Vautrin, ministre du partenariat avec les territoires et de la décentralisation, 

chargé de la mer et de la pêche et de M. Fabrice Loher, ministre délégué chargé de la mer et à la pêche 

nommé le 21 septembre 2024 dans le gouvernement de Michel Barnier et censuré depuis. Décret du 

23 décembre 2024. JORF du 24 décembre 2024. 

20 décembre. Maurice : le nouveau Premier ministre et l’accord du 3 octobre sur les îles Chagos et 

Diego Garcia. L’accord rapporté dans le Joint Statement between the Government of Mauritius and 

the United kingdom concerning the Chagos Archipelago, including Diego Garcia (Voir ma VEILLE 

du 3 octobre) a fait l’objet de réserves portant sur la cession de droits souverains sur Diego Garcia 

pour 99 ans et sur le montant du loyer et sa rétroactivité. Voir Gaël cogné. Mer et Marine. 20 

décembre 2024 et Abdollah Earally RFI 23 décembre. 

19 décembre. Le SGNU rend son rapport sur l’application de la résolution portant sur les mesures 

prises par Israël, d’autres États et des organisations internationales relativement à l’avis consultatif 

rendu par la CIJ le 19 juillet 2024 sur les conséquences juridiques découlant des politiques et 

pratiques d’Israël dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et de l’illicéité de 

la présence continue d’Israël dans le Territoire palestinien occupé. 32 États Membres et 

observateurs ont pris des mesures économiques, politiques ou diplomatiques et juridiques. L’Arabie 
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saoudite et la France assureront la coprésidence en juin 2025 d’une « Conférence internationale de 

haut niveau pour le règlement pacifique de la question de Palestine et la mise en œuvre de la solution 

des deux États ». A/79/588 du 19 décembre 2024. 

19 décembre. L’AGNU demande un nouvel avis consultatif à la CIJ sur les obligations d’Israël en 

ce qui concerne la présence et les activités de l’Organisation des Nations Unies, d’autres 

organisations internationales et d’États tiers. Dans une lettre du 28 octobre 2024 au président de 

l’AGNU, le Secrétaire général « appelle d’urgence son attention sur des faits nouveaux susceptibles 

d’empêcher l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le 

Proche-Orient de poursuivre ses activités essentielles dans le Territoire palestinien occupé, y compris 

Jérusalem-Est, conformément au mandat confié par elle ». Le 19 décembre, par 137 voix pour, 12 

contre et 22 abstentions, l’AGNU adopte une résolution A/79/732 selon laquelle elle « 10. Décide, 

conformément à l’Article 96 de la Charte des Nations Unies, de demander à la Cour internationale de 

Justice de donner, en vertu de l’Article 65 du Statut de la Cour, à titre prioritaire et de toute urgence, 

un avis consultatif sur la question ci-après, compte tenu des règles et principes du droit international, 

dont notamment la Charte des Nations Unies, le droit international humanitaire, le droit international 

des droits de l’homme, les privilèges et immunités applicables en vertu du droit international aux 

organisations internationales et aux États, les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, de 

l’Assemblée générale et du Conseil des droits de l’homme, l’avis consultatif de la Cour en date du 9 

juillet 2004 et l’avis consultatif de la Cour en date du 19 juillet 2024, dans lequel celle-ci a réaffirmé 

l’obligation pour la Puissance occupante d’administrer le territoire occupé dans l’intérêt de la 

population locale et estimé qu’Israël n’avait pas droit à la souveraineté sur quelque partie du 

Territoire palestinien occupé et ne saurait y exercer des pouvoirs souverains du fait de son 

occupation:  

Quelles sont les obligations d’Israël, en tant que puissance occupante et membre de l’Organisation 

des Nations Unies, en ce qui concerne la présence et les activités de l’Organisation, y compris ses 

organismes et organes, d’autres organisations internationales et d’États tiers dans le Territoire 

palestinien occupé et en lien avec celui-ci, y compris s’agissant d’assurer et de faciliter la fourniture 

sans entrave d’articles de première nécessité essentiels à la survie de la population civile 

palestinienne, ainsi que de services de base et d’une aide humanitaire et d’une aide au 

développement, dans l’intérêt de la population civile palestinienne et à l’appui du droit du peuple 

palestinien à l’autodétermination ? ». A/79/732 du 19 décembre 2024. La proposition d'adoption du 

projet de résolution de la Norvège du 29 novembre décidant de demander à la Cour internationale de 

Justice cet avis consultatif A/79/L.28/Rev.1 entraînerait des dépenses supplémentaires pour la CIJ de 

298 000 US dollars. A/C.5/79/29 du 3 décembre 2024. Voir Journal des Nations Unies du 10 

décembre 2024. Le projet de résolution approuvant les fonds demandés a été adopté le 17 décembre 

par 111 voix pour, 4 contre et 8 abstentions Nations Unies. Couverture des réunions AG//AB/4484 

du 16 décembre et AG/AB/4485 du 17 décembre 2024. 

19 décembre. Vote par l’AGNU d’une résolution sur la Souveraineté permanente du peuple 

palestinien dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et de la population arabe 

dans le Golan syrien occupé sur leurs ressources naturelles. Dans cette résolution A/79/445, 

l’AGNU « 9. Demande également à Israël de ne pas entraver le développement de la Palestine ainsi 

que les exportations des réserves de pétrole et de gaz naturel qui y ont été découvertes ». Cette 

résolution a été adopté par 150 voix pour, 7 contre et 11 abstentions. A/79/445. Journal des Nations 

Unies. 19 décembre 2024. 

16 décembre. L’Union européenne prolonge l’opération Atalante jusqu’en 2027. Compte tenu de la 

résurgence de la piraterie en Somalie cette année, le Conseil de l’Union européenne a prolongé 

l’opération Atalante, constituée en 2008, jusqu’en février 2027. EU Extends Naval Operation 

ATALANTA Until 2027 as Somali Piracy Surges in Indian Ocean. Mike Schuler. https://gcaptain.com/ 

December 16, 2024. 

13 décembre. Fin des audiences publiques sur la demande d’avis consultatif concernant les 

Obligations des États en matière de changement climatique. 96 États et 11 organisations 

intenationales ont participé. La Cour entame son délibéré. CIJ. Communiqué de presse N° 2024/81 

du 13 décembre 2024. 

https://gcaptain.com/author/mike/
https://gcaptain.com/
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11 décembre. L‘AGNU adopte une résolution sur une Demande impérative de cessez-le-feu à Gaza. 

Elle « 1. Exige un cessez-le-feu immédiat, inconditionnel et permanent auquel se conforment toutes les 

parties et exige de nouveau la libération immédiate et inconditionnelle de tous les otages ». ES610/26. 

10 décembre. La vice-présidente du TIDM devant l’AGNU. Mme la juge Neeru Chada a présenté 

l’activité judiciaire du Tribunal, en l’occurrence l’avis consultatif sur le changement climatique et le 

droit international rendu le 21 mai 2024 et les deux affaires en cours, celle du Navire « Heroic Idun » 

(N° 2) entre les Îles Marshall et la Guinée équatoriale et du « Zheng He » entre le Luxembourg et le 

Mexique à la suite de la décision sur les mesures conservatoires du 27 juillet 2024. Communiqué de 

presse ITLOS/Press du 13 décembre 2024 et Allocution du 10 décembre 2024. 

10 et 12 décembre. Débat autour de la résolution annuelle de l’AGNU sur les Océans et le droit de 

la mer et vote. A cette occasion, l’AGNU a apprécié les rapports du Secrétaire général (A/79/68) sur 

les Océans et le droit de la mer du 19 mars 2024 consacré à « L’océan, source d’aliments durables » et 

sur les Océans et le droit de la mer du 6 septembre 2024 rapportant les faits nouveaux et les questions 

intéressant les affaires maritimes et le droit de la mer (A/79/340) ainsi que le Rapport sur les travaux 

du Groupe de travail spécial plénier sur le Mécanisme de notification et d’évaluation systématiques à 

l’échelle mondiale de l’état du milieu marin, y compris les aspects socioéconomiques du 27 mars 

2024, soit la Lettre datée du 27 mars 2024, adressée au Président de l’Assemblée générale par le 

Coprésident et la Coprésidente du Groupe de travail spécial plénier (A/79/70), le Rapport sur les 

travaux du Processus consultatif informel ouvert à tous sur les océans et le droit de la mer à sa vingt-

quatrième réunion soit la Lettre datée du 19 juillet 2024, adressée au Président de l’Assemblée 

générale par les Coprésidents du Processus consultatif (A/79/207) et le Rapport sur les travaux du 

Groupe de travail spécial plénier sur le Mécanisme de notification et d’évaluation systématiques à 

l’échelle mondiale de l’état du milieu marin, y compris les aspects socioéconomiques, soit la Lettre 

datée du 17 septembre 2024, adressée au Président de l’Assemblée générale par la Coprésidente du 

Groupe de travail spécial plénier. (A/79/238).  

Des délégations d’États sont intervenues : Singapour (« la résolution réaffirme la caractère universel 

et unifié de la CNUDM, le 30
ème

 anniversaire de son entrée en vigueur, rend hommage au rôles de la 

CIJ et du TIDM dans le règlement pacifique des différends concernant le droit de la mer, et de 

l’AIFM, reconnaît les développements de la sécurité et de la sûreté maritime et la biodiversité 

marine »), Tonga (au nom du Forum des Îles du Pacifique), l’Union européenne (en son nom et au 

nom de ses États membres), le Portugal (au nom de la Communauté des pays de langue portugaise), le 

Guatemala, le Costa rica, les Philippines (“We must comply with UNCLOS, which comprehensively 

allocates maritime zones. UNCLOS and the binding 2016 Arbitral Award on the South China Sea 

constitute the foundation of our policy on the South China Sea. The Award declares that claims 

exceeding entitlements beyond the limits of UNCLOS have no legal basis. In compliance with 

UNCLOS, the Philippines enacted this year two landmark laws: the Philippine Maritime Zones Act 

and the Philippine Archipelagic Sea Lanes Act. China’s response, of announcing baselines around the 

Bajo de Masinloc or Scarborough Shoal, situated off the western coast of Luzon Island, Philippines, 

and depositing with the UN Secretary General a Chart of baselines of territorial sea showing straight 

baselines and outer limits of the territorial sea, as well as a list of geographical coordinates of points 

in relation thereto, is a violation of UNCLOS and undermines the rules-based international order. 

Bajo de Masinloc has always been an integral part of the territory of the Philippines. Only the 

Philippines, in the exercise of its sovereignty, has the right to establish baselines, and the breadth of 

the territorial sea around Bajo de Masinloc, in line with UNCLOS”), l’Indonésie, Cuba, les Îles 

Marshall, Monaco, l’Argentine, l’Algérie, le Timor-Leste, l’Iran, les États fédérés de Micronésie, la 

Russie, le Vietnam (“The East Sea (South China Sea) is of strategic importance to peace, security and 

prosperity in the Asia-Pacific region and the world. Viet Nam attaches great importance to ensuring 

maritime security and upholding maritime order in the South China Sea, in accordance with 

UNCLOS. 15 We are concerned about the recent activities and serious incidents that contradict the 

Convention and undermine peace and security in the region. All relevant parties must honor their 

obligations under UNCLOS in good faith, fully and effectively implement the Declaration on the 

Conduct of Parties in the South China Sea (DOC) in its entirety, exercise restraint, and resolve 

disputes peacefully, in line with the Convention and with full respect for diplomatic and legal 

processes. We respect the right of every coastal State to adopt domestic laws on the sea, provided that 
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they align with UNCLOS and at the same time, we request the full respect for the sovereignty and 

legitimate rights of other coastal States. Viet Nam remains fully committed to implementing the DOC 

and working towards the conclusion of an effective, substantive Code of Conduct (COC) in 

accordance with international law, particularly UNCLOS”, et des Palaos”). Haiti, l’Argentine, 

l’Islande, le Mexique et le TIDM. La Russie a souhaité que la CLPC dispose de son propre budget et 

secrétariat. Les Philippines et la Chine ont exercé leur droit de réponse. 

La résolution (A/79/L.37) de 66 pages a été adoptée avec 152 voix pour, une contre (Türkiye) et 2 

abstentions (Colombie et El Salvador) (A/79/144). La résolution traite au point VII du plateau 

continental et des travaux de la CLPC. Elle note les directives concernant les lieux de refuge pour les 

navires en détresse adoptées par l’OMI dans sa résolution A.1184(33) (§. 163). Elle ajoute « 172. 

Engage les États à adopter les lois et règlements nécessaires pour que constituent des infractions 

passibles de sanctions la rupture ou la détérioration délibérée ou due à une négligence coupable d’un 

câble ou d’un pipeline sous-marin en haute mer, ainsi que tout comportement susceptible de 

provoquer la rupture ou la détérioration de câbles ou pipelines sous-marins ou y tendant 

délibérément, et demande aux États d’appliquer ces lois à l’égard des navires battant leur pavillon ou 

des personnes relevant de leur juridiction, conformément au droit international tel que codifié par la 

Convention ». Journal des Nations Unies, 10 et 12 décembre 2024. Couverture des réunions 

AG/12666 du 10 décembre2024 et AG/12668 du 12 décembre 2024. (A/RES/79/144). 

10 décembre. Note de synthèse N° 266 de l’Isemar sur le régime juridique des épaves maritimes. 

6 décembre. L’AGNU a adopté par consensus une résolution présentée par la Sixième Commission 

sur la question de la « Protection des personnes en cas de catastrophe » et recommande l’adoption 

d’une convention sur ce sujet. Cette question, inscrite à l’ordre du jour de l’AGNU depuis le 17 

décembre 2021, a été transmise à la Sixième Commission en 2024. Elle a adopté, le 6 décembre, le 

projet de résolution A/C.6/79/L.16 recommandant l’élaboration d’une convention sur la base du projet 

d’articles sur la protection des personnes en cas de catastrophe et « 4. Décide d’élaborer et de 

conclure un instrument juridiquement contraignant sur la protection des personnes en cas de 

catastrophe, sans préjudice des effets juridiques de toute disposition particulière qu’il pourrait 

contenir, au plus tard à la fin de 2027, aux dates et au lieu ainsi que selon les modalités qu’elle fixera 

à sa quatre - vingtième session12 ; 5. Décide que la Sixième Commission reprendra sa session 

pendant au maximum cinq jours au plus tard à la fin du mois d’avril 2026 afin d’établir, dans le cadre 

d’un groupe de travail, un texte de synthèse reprenant le projet d’articles et les propositions soumises 

par les gouvernements conformément au paragraphe 6 ci-dessous ». Nations Unies. Couverture des 

réunions. AG/12662 du 4 décembre 2024 et Giulio Bartolini. Toward a universal treaty on 

‘Protection of Persons in the Event of Disasters’ Ejiltalk December 17 2024. 

5 décembre. Lettre des États-Unis au SGNU concernant les opinions exprimées par la Chine au 

sujet des zones qu’elle revendique en mer de Chine méridionale. Dans cette lettre, les États-Unis, 

réitèrent et complètent les objections et arguments formulées le 1
er
 juin 2020 (A/74/874-S/2020/483). 

A la suite de la demande d’extension du plateau continental déposée par la Malaisie le 12 décembre 

2019, la Chine a déposé des notes verbales le 18 septembre 2020, le 16 août 2021 et le 25 juillet 2022. 

(voir Demande partielle de la Malaisie concernant la mer de Chine méridionale N° 85 

https://www.un.org/Depts/los/clcs_new/submissions_files/submission_mys_12_12_2019.html). Sans 

concerner la demande malaise, la lettre américaine s’oppose aux opinions et déclarations chinoises 

ainsi résumées, d’abord sur la question du régime archipélagique : «  Le régime des archipels 

périphériques des États continentaux n’est pas fixé par la Convention, aussi les règles du droit 

international général devraient-elles continuer de s’appliquer dans ce domaine. La pratique 

internationale est suffisamment abondante pour servir de base à cet égard » et ensuite sur le tracé des 

lignes de base de la mer territoriale « «  La Chine attache une grande importance aux dispositions de 

la Convention régissant le tracé des lignes de base de la mer territoriale et aux conditions applicables 

qui y sont énoncées. Cependant, elle estime que la pratique établie de longue date en droit 

international relative aux archipels périphériques des États continentaux doit être respectée. Les 

lignes de base de la mer territoriale déterminées par la Chine relativement aux îles et récifs de la mer 

de Chine méridionale concernés sont conformes à la Convention des Nations Unies sur le droit de la 

mer et au droit international général ». Les États-Unis rappellent leur publication Limits in the Seas 

https://www.un.org/Depts/los/clcs_new/submissions_files/submission_mys_12_12_2019.html
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N° 150 de janvier 2022 https://www.state.gov/wp-content/uploads/2022/01/LIS150-SCS.pdf qui a 

soutenu que la Chine n’a pas démontré l’existence de telles règles du droit coutumier international (p. 

22 et 23) et a ajouté un document de 94 pages sur la pratique des États « En résumé, les États 

continentaux n’ont pas pour pratique générale et constante de tracer des lignes de base droites autour 

de l’ensemble formé par leurs archipels périphériques » et « [L’]opinio juris compilée … démontre 

que rien, en droit international coutumier, ne permet aux États autres que des États archipels 

d’établir des lignes de base droites autour de groupes d’îles périphériques ». Les États-Unis concluent 

en « insist[a]nt … pour que [l]es revendications maritimes [de la Chine] soient conformes au droit 

international tel qu’énoncé dans la Convention ». Note verbale A 79/674 du 06 12 2024. A noter que 

cette lettre des États-Unis a été ajoutée par DOALOS à la liste des communications reçues à l’égard 

des demandes de la Malaisie (N° 85), des Philippines (N° 94) et du Vietnam (N° 95). Voir aussi les 

déclarations des États-Unis, des Philippines, de l’Australie, du Japon et de la Chine. L’Australie a 

dénoncé le « comportement agressif » de « certains États » en mer de Chine méridionale. Les 

Philippines, le Japon et les États-Unis avancent que toute revendication non validée par la CNUDM 

est nulle. La Chine a réagi en affirmant que la Convention n’était pas la seule source du droit de la mer 

pour déterminer l’étendue des zones maritimes ; au surplus la sentence arbitrale de 2016 ne lui est pas 

opposable. Nations Unies Couverture des réunions A/69/401 et AG/12666 du 10 décembre 2024. 

4 décembre. La Chine dépose aux Nations Unies une carte des lignes de base et des limites 

extérieures (12 milles marins) de la mer territoriale ainsi qu’une liste des coordonnées 

géographiques de points concernant l’île de Huanghyan Dao (Minzhu Jiao). Au visa de la loi 

chinoise sur la mer territoriale et la zone contigüe promulguée le 25 février 1992, la Chine a proclamé 

les lignes de base droites de la mer territoriale adjacente à Huangyan Dao (Scarborough shoal) (16 

points de base). Déclaration du Gouvernement de la République populaire de Chine sur les lignes de 

base de la mer territoriale adjacente à Huangyan Dao. Voir article 16(2) de la CNUDM. Selon 

l’article 6 de la loi de 1992 « Non-military foreign ships enjoy the right of innocent passage through 

the territorial sea of the People's Republic of China according to law. To enter the territorial sea of 

the People's Republic of China, foreign military ships must obtain permission from the Government of 

the People's Republic of China”.  

 

M.Z.N. 165. 2024. 

https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/DEPOSIT/ChnMzn

165StatementFR.pdf 

4 décembre. Parmi les 17 territoires non autonomes aux termes du chapitre XI de la Charte des 

Nations Unies restant inscrites sur la liste du Comité spécial de la décolonisation se trouvent la 

Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française. La Nouvelle-Calédonie a été inscrite sur cette liste de 

1946 à 1947 et de 1986 à ce jour en affirmant le droit inaliénable du peuple de la Nouvelle-Calédonie 

à l'autodétermination et à l'indépendance conformément aux dispositions de la résolution 1514 (XV) et 

« déclarant qu'il incombe au Gouvernement français de communiquer des renseignements sur la 

Nouvelle-Calédonie en application du Chapitre XI de la Charte ». La Polynésie française a été inscrite 

sur cette liste de 1946 à 1947, puis de 2013 à ce jour en affirmant le droit inaliénable de la population 

à l’autodétermination et à l’indépendance et priant la France en sa qualité de Puissance administrante 

« d’intensifier son dialogue avec la Polynésie française afin de favoriser la mise en place rapide d’un 

https://www.state.gov/wp-content/uploads/2022/01/LIS150-SCS.pdf
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/DEPOSIT/ChnMzn165StatementFR.pdf
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/DEPOSIT/ChnMzn165StatementFR.pdf
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processus d’autodétermination équitable et effectif » (A/RES/67/265 du 17 mai 2013). Le Comité 

examine chaque année la liste et entend les déclarations des représentants de ces territoires. Chaque 

année, la Quatrième Commission de l’AGNU examine la question de la décolonisation et élabore des 

projets de résolutions et de décisions pour l’AGNU en séance plénière. Chaque année, l’AGNU adopte 

des résolutions. En décembre 2024 a été adoptée sans mise aux voix la résolution annuelle concernant 

la Nouvelle-Calédonie qui « 36. Décide de maintenir constamment à l’étude le processus engagé en 

Nouvelle-Calédonie depuis la signature de l’Accord de Nouméa ; 37. Prie le Comité spécial de 

poursuivre l’examen de la question du territoire non autonome de Nouvelle-Calédonie et de lui rendre 

compte à ce sujet à sa quatre vingtième session » (A/79/107) et le 4 décembre 2024, sans mise aux 

voix, la résolution annuelle concernant la Polynésie française 1. Réaffirme le droit inaliénable du 

peuple de la Polynésie française à l’autodétermination, conformément à la Charte des Nations Unies 

et à sa résolution 1514 (XV) contenant la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux 

peuples coloniaux ;… 3. Prend note de la déclaration faite par le Président du territoire en octobre 

2023, selon laquelle le gouvernement du territoire soutient pleinement un véritable processus de 

décolonisation et d’autodétermination, mené sous le contrôle de l’Organisation des Nations 

Unies;…12. Prie la Puissance administrante d’entamer un dialogue avec le nouveau gouvernement de 

la Polynésie française afin de favoriser la mise en place rapide d’un processus d’autodétermination 

équitable et effectif, dans le cadre duquel seront arrêtés le calendrier et les modalités de l’adoption 

d’un acte d’autodétermination » (A/79/104). 

4 décembre. Adoption de résolutions concernant les Quatrième et Sixième Commission de l’AGNU. 

Parmi la liste des propositions figurant dans les rapports de la Quatrième Commission de l’AGNU, 

l’une d’elles est le projet de résolution II. Les colonies de peuplement israéliennes dans le Territoire 

palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et le Golan syrien occupé (A/79/423) adopté par 152 

voix pour (dont la France) contre 9 et 19 abstentions. Il réaffirme l’inadmissibilité de l’acquisition de 

territoire par la force, l’illégalité des implantations israéliennes, exige d’Israël l’applicabilité de jure de 

la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre de 1949, 

rappelle la non reconnaissance de modication aux frontières du 4 juin 1967 autre que celles convenues 

par voie de négociations, rappelle que l’avis consultatif de la CIJ du 19 juillet 2024 a déterminé que 

les politiques et pratiques d’Israël équivalent à une annexion du Territoire ainsi que l’obligation de 

réparer les dommages.  

Dans la liste des rapports de la Sixième commission figurent le projet de résolution Rapport de la 

Commission du droit international sur les travaux de sa soixante-quinzième session adoptée par 

consensus (A/79/469). La CDI est invitée « à continuer de prendre des mesures pour améliorer son 

efficacité et sa productivité et à envisager de présenter aux États Membres des propositions à cette 

fin » et est engagée « à prendre de nouvelles mesures d’économie à ses futures sessions, sans pour 

autant nuire à l’efficacité et à l’efficience de ses travaux ». Le projet de résolution convoque une 

Conférence de plénipotentiaires des Nations Unies sur la prévention et la répression des crimes contre 

l’humanité (A/79/470) sur la base du projet adopté en 2019 par la CDI qui devrait se réunir début 2018 

et se poursuivre en 2019 avec pour ambition l’élaboration d’un instrument juridiquement contraignant. 

Nations Unies. Couverture des réunions AG/12662 du 4 décembre 2024. 

3 décembre. L’AGNU adopte une résolution « Règlement pacifique de la question de la Palestine ». 

Cette résolution A/79L.23, votée par 157 voix pour, 8 voix contre et 7 abstentions, exige à nouveau 

d’Israël de s’acquitter des obligations ressortant de l’avis consultatif de la CIJ du 19 juillet 2024. Elle 

« 17. Rappelle qu’elle a décidé que se tiendrait, pendant sa soixante-dix neuvième session, sous ses 

auspices, une conférence internationale chargée d’examiner l’application des résolutions de 

l’Organisation des Nations Unies relatives à la question de Palestine et à la solution des deux États, 

en vue de l’instauration d’une paix globale, juste et durable au Moyen-Orient, et décide d’adopter les 

modalités énoncées dans l’annexe à la présente résolution pour l’organisation de cette conférence 

internationale ». L’annexe indique que la conférence se tiendra du 2 au 4 juin à New York pour 

adopter « un document final pragmatique intitulé « Règlement pacifique de la question de Palestine et 

mise en œuvre de la solution des deux États », afin de tracer sans délai une voie irréversible vers le 

règlement pacifique de la question de Palestine et la mise en œuvre de la solution des deux États ». 
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3 décembre. La Norvège et l’exploitation des fonds marins. En contrepartie d’un accord sur le projet 

de loi de finances 2025, le Gouvernement norvégien suspend l’octroi des licences pour l’exploitation 

minière des fonds marins norvégiens jusqu’à fin 2025. Anne-Françoise Nivert. La Norvège suspend 

pour un an l’exploitation des fonds marins. Le Monde 4 décembre 2024. 

2 décembre. Ouverture de la procédure orale de la demande d’avis consultatif sur les Obligations 

des États en matière de changement climatique. 98 États et 12 organisations internationales ont 

indiqué leur intention de participer entre le 2 et le 13 décembre : Vanuatu et le Groupe Fer de lance 

mélanésien, Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Australie, 

Bahamas, Bangladesh, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Burkina Faso, Cameroun, Philippines, 

Canada, Chili, Chine, Colombie, Commonwealth de Dominique, République de Corée, Costa Rica, 

Côte d’Ivoire, Danemark, Finlande, Islande, Norvège et Suède (conjointement), Égypte, El Salvador, 

Émirats arabes unis, Équateur, Espagne, États-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Fidji, France, 

Sierra Leone, Ghana, Grenade, Guatemala, Îles Cook, Îles Marshall, Îles Salomon, Inde, République 

islamique d’Iran, Indonésie, Jamaïque, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Kenya, Kiribati, Koweït, 

Lettonie, Liechtenstein, Malawi, Maldives, Union africaine, Maurice, Mexique, États fédérés de 

Micronésie, Myanmar, Namibie, Japon, Nauru, Népal, Nouvelle-Zélande, État de Palestine, Pakistan, 

Palaos, Panama, Pays-Bas, Pérou, République démocratique du Congo, Portugal, République 

dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, 

Sénégal, Seychelles, Gambie, Singapour, Slovénie, Soudan, Sri Lanka, Suisse, Serbie, Syrie, Timor-

Leste, Tonga, Tuvalu, Union des Comores, Uruguay, Viet Nam, Zambie, Agence des pêches du 

Forum des îles du Pacifique, Communauté du Pacifique, Forum des îles du Pacifique, Organisation 

des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, Organisation des pays exportateurs de pétrole, 

Organisation mondiale de la Santé, Union européenne et Union internationale pour la conservation de 

la nature. CIJ. Communiqué de presse N° 2024/76 du 2 décembre 2024 et Stéphanie Maupas. 

Climat : les obligations des États examinées par la Cour de La Haye. Le Monde 3 décembre 2024. 62 

observations écrites avaient été déposées au 16 août 2024. Voir aussi Renatus Otto Franz Derler 

Experts Fantômes at the ICJ Ejiltalk.org December 2, 2024 concernant une réunion entre les juges et 

des experts de l’Intergovernemental Panel on Climate Change (IPCC) du 26 novembre 2024. Le 5 

décembre la France a présenté sa position : « Les effets des changements climatiques n’épargnent 

aucun État …  les changements climatiques exigent une action coordonnée de l’ensemble de la 

communauté internationale … cette procédure consultative constitue une occasion unique pour la 

Cour de contribuer à l’identification et à la clarification du droit international relatif à la lutte contre 

les changements climatiques … En vertu [de l’article 4(2) de l’accord de Paris] les parties ont 

l’obligation de prendre des mesures internes d’atténuation afin de réaliser les objectifs établis et 

actualisés dans leurs contributions déterminées au niveau national, conformément au paragraphe 1 de 

ce même article 4 … obligation centrale de lutte … de comportement … Chaque État définit le 

contenu et le rythme de ses mesures d’atténuation en tenant compte de l’évolution des connaissances 

scientifiques, de ses capacités et de sa situation nationale …  

[Quant aux ] conséquences juridiques en cas de dommages significatifs causés au système climatique 

et à d’autres composantes de l’environnement… le droit de la responsabilité de l’État pour fait 

internationalement illicite est susceptible de s’appliquer en matière climatique … un éclairage de la 

Cour serait, de l’avis de mon pays, utile sur deux questions en particulier … la « date critique », à 

savoir la date exacte à partir de laquelle il existe, pour les États, une obligation de prévenir les 

dommages significatifs en matière climatique … celle des critères relatifs à l’établissement du lien de 

causalité juridique « suffisamment direct et certain » entre le fait illicite d’un État et les dommages 

subis par un autre État …  

[Quant aux] conséquences juridiques découlant des dommages climatiques en dehors du droit de la 

responsabilité … l’accord de Paris retient une approche innovante fondée non pas sur la 

responsabilité pour fait internationalement illicite, mais sur la solidarité … [elles] doivent 

nécessairement s’apprécier au regard du rôle joué en la matière par les juridictions nationales et 

régionales ». Voir CR 2024-41 et Stéphanie Maupas La France demande à la Cour internationale de 

justice de faire la « clarté » sur les obligations des États en matière climatique. Le Monde du 11 

décembre 2024 et Stéphanie Maupas Progrès décisif sur le climat devant la Cour internationale de 

Justice Le Monde 15 et 16 décembre 2024. 
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2 décembre. Ordre du jour de la 63
ème

 session de la CLC. Cette session qui va se dérouler du 17 

février au 21 mars 2025 va procéder à l’examen des 8 demandes : de Maurice (demande partielle 

concernant la région de l’île Rodrigues) ; des Palaos (demande modifiée partielle concernant le secteur 

Nord) ; du Portugal ; de l’Espagne (demande partielle concernant la région de la Galice) ; de la 

Namibie ; de Cuba ; du  Mozambique ; et de Madagascar ; des demandes révisées du Brésil (demande 

partielle  concernant sa marge équatoriale ); des Îles Cook (demande révisée concernant le plateau de 

Manihiki) ; de l’Islande (demande partielle révisée concernant les parties ouest, sud et sud-est de la 

dorsale de Reykjanes) ; et du Brésil (demande partielle révisée concernant ses marges orientale et 

méridionale). S’y ajouteront les présentations de la demande du Mozambique ; du Canada concernant 

l’océan Arctique : de Maurice concernant la région nord de l’archipel des Chagos ; des Philippines 

concernant la région ouest de Palawan ; du Viet Nam concernant le secteur central ; et de la demande 

révisée partielle du  Brésil concernant ses marges orientale et méridionale et les autres points usuels. 
CLCS/63/L.1 du 2 décembre 2024. 

1
er

 décembre. Fin de la cinquième session des négociations sur le traité plastiques, notamment dans 

le milieu marin, à Pusan en Corée du sud. Faute de consensus, une sixième session s’avère 

necessaire. Initiée en mars 2022 par l’AGNU, la négociation de cet accord devait s’achever fin 2024. 

Cette dernière session devait permettre l’établissement d’un accord juridiquement contraignant 

comportant des dispositions sur l’ensemble du cycle de vie des plastiques, de leur production à leur fin 

de vie. Les négociations menées par le PNUE, commencées le 25 novembre, n’ont pas abouti du fait 

des divergences entre le groupe d’Etats désireux de réguler l’ensemble du cycle de vie du plastique et 

celui les limitant à la gestion des déchets et au recyclage. Voir le chair’s text du 1
er
 décembre. 

https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/46710/Chairs_Text.pdf. Le projet de rapport 

du Comité intergouvernementaal de négociation est en cours de rédaction. (UNEP/PP/INC.5/L.1) 

Stéphane Mandard. Le traité sur la pollution plastique mis en échec par les pays pétroliers. Le 

Monde 3 décembre. Cinquième session de négociations pour le traité mondial contre la pollution 

plastique. Grand Large 11 décembre 2024. 

Du 1
er

 au 31 décembre. La situation en mer de Chine méridionale. Les incidents se poursuivent avec 

les Philippines dans cette mer, en particulier à proximité de l’atoll de Scarborough/île de Huangyan 

contrôlé par la Chine depuis 2012, du Second Thomas Shoal /atoll Ayungin où est échoué le navire 

philippin Sierra Madre et le Sabina Shoal/Xianbin Jiao/Escoda Shoal à 122 M de la côte de Palawan 

et encore avec le Japon relativement aux îles Senkaku/Diaoyu. A titre d’exemples, le lecteur pourra se 

référer à : - Philippines Sends Ships to Reef After China ‘Harassment (Iroquois Reef) Bloomberg 

https://gcaptain.com/ December 3, 2024 ; - Mer de Chine méridionale: nouvel accrochage entre 

garde-côtes chinois et navire philippin. Marine&Océans 4 décembre 2024 ; - Philippines, China 

Trade Accusations On New South China Sea Confrontation Reuters. https://gcaptain.com/ Neil 

Jerome Morales, Joe Cash and Liz Lee, Decmber 4, 2024; - Mer de Chine méridionale : les gardes-

côtes des Philippines déploient 2 patrouilleurs pour protéger des pêcheurs harcelés par la marine 

chinoise (Iroquois Reef) Marines étrangères 4 décembre 2024 ; - Philippines Files Protest Against 

China After Sea Incidents (la 60
ème

 en 2024) Cliff Venzon Bloomberg https://gcaptain.com/ December 

5, 2024 ; - Rift Deepens Between The Philippines, China Over South China Sea. Thomson Reuters 

https://gcaptain.com/ December 8, 2024; - Marcos Says Philippines Won’t Send Warships After China 

Clashes (Scarborough shoal) Bloomberg Manolo Serapio Jr.https://gcaptain.com/ December 10, 20 

- China Says Philippines Has ‘Provoked Trouble’ in South China Sea With U.S. Backing Reuters Joe 

Cash https://gcaptain.com/ December 13, 2024. 

Du 1
er

 au 31 décembre. La situation en mer Rouge et dans le golfe d’Aden. Les rebelles Houthis au 

Yémen continent de perturber le commerce maritime. A titre d’exemples, le lecteur pourra se référer 

à : - U.S. Navy Destroyers Fend Off Houthi Attack on American Ships in Gulf of Aden Mike Schuler 

https://gcaptain.com/ December 10, 2024 

https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/46710/Chairs_Text.pdf
https://gcaptain.com/author/bloomberg/
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/author/reuters/
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/author/bloomberg/
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/author/reuters/
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/author/mike/
https://gcaptain.com/
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VEILLE 

DES FAITS INTERNATIONAUX  

CONCERNANT LES OCÉANS ET LE DROIT DE LA MER 

2024 

Richard MEESE 

* * * 

2024/11 

Novembre 2024 

 En sus des informations sur l’activité de la Commission des limites du plateau continental 

(CLPC) et des juridictions internationales (CIJ, TIDM, CPA et tribunaux ad hoc) concernant des 

questions relatives aux océans et au droit de la mer, cette VEILLE de novembre 2024 rapporte des 

faits relatifs à l’interprétation et à l’application de la convention des Nations Unies sur le droit de la 

mer de 1982 («CNUDM ») et du droit international coutumier ainsi que d’autres faits relatifs aux 

relations internationales.  

30 novembre. ISA Newsletter November 24. L’AIFM célèbre son trentième anniversaire, étape 

qualifiée « d’importante dans l’histoire de la gouvernance internationale des océans … traçant la voie 

vers une exploitation responsable et durable des ressources minérales des fonds marins au bénéfice de 

tous ». https://www.isa.org.jm/news/in-celebration-of-the-thirtieth-anniversary-of-the-international-

seabed-authority/. 

27 novembre. Reprise de la 34
ème

 Réunion des États parties à la CNUDM. La Réunion a pour objet 

l’élection de deux membres de la CLPC à des sièges vacants. Le seul candidat est M. Er Raji du 

Maroc. Le siège vacant du Groupe des États d’Europe orientale ne sera donc pas pourvu. Journal des 

Nations Unies, 27 Novembre 2024. 

27 novembre. Les projets miniers sous-marins norvégiens contestés en justice. A la suite de la loi du 

9 janvier 2024 permettant l’exploration et l’exploitation minière sur 280 000km² de fonds marins, le 

verdict du tribunal de première instance d’Oslo, saisi par la branche norvégienne du Fonds monial de 

la nature (WWF), est attendu en janvier prochain. Selon Le Monde, le WWF « veut forcer l’État à 

refaire une évaluation environnementale » et non pas « à discuter le bien-fondé de l’exploitation 

minière en eaux profondes ». Anne-Françoise Hivert. La Norvège poursuivie en justice pour ses 

projets miniers sous-marins. Le Monde 28 novembre 2024. 

25 novembre -1
er

 décembre. La cinquième et dernière session des négociations sur le traité 

plastiques s’ouvre à Busan en Corée du Sud. Lors de la quatrième session d’Ottawa tenue en mai 

2024, deux groupes ont fait valoir leurs positions : l’un vise à l’amélioration de la gestion des déchets 

et du recyclage et l’autre la fin de la pollution plastique. 30 millions de tonnes de déchets seraient 

présents dans les mers et les océans. Voir aussi Daniel Bodansky The Most Important Negotiation 

You’ve (Probably) Never Heard Of. ejiltalk November 21, 2024; Stephanie Mandard Pollution 

plastique: menaces sur le traité mondial. Le Monde 24/25 novembre 2024;  

22 novembre. La Sixième Commission de l’AGNU adopte une résolution visant à l’élaboration 

d’une convention sur les crimes contre l’humanité. Cette résolution adoptée par consensus convoque 

une Conférence de plénipotentiaires des Nations Unies sur la prévention et la répression des crimes 

contre l’humanité sur la base du projet d’articles adopté en 2019 par la CDI. Couverture des réunions. 

AG/J/3738 du 22 novembre 2024. 

22 novembre. L’AGNU adopte la résolution sur le rapport de la CDI sur les travaux de sa 75
ème

 

session. (A/C.6/79/L.7). En particulier, elle appelle à la poursuite de l’étude des sujets de l’Elévation 

du niveau de la mer au regard du droit international et les Accords internationaux juridiquement non 

contraignants ainsi qu’à la prise de mesures pour améliorer son efficacité et sa productivité. 

Couverture des réunions. AG/J/3738 du 22 novembre 2024. 

https://www.isa.org.jm/news/in-celebration-of-the-thirtieth-anniversary-of-the-international-seabed-authority/
https://www.isa.org.jm/news/in-celebration-of-the-thirtieth-anniversary-of-the-international-seabed-authority/
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22 novembre. Fin de la COP29. La 29
ème

 conférence sur les changements climatiques de Bakou en 

Azerbaïdjan a débuté le 11 novembre a pris fin. Céline Kauffmann. A la COP  29, les négociations 

ont pâti des tensions géopolitiques. Le Monde 30 novembre 2024. 

20 novembre. Mise en ligne du Règlement intérieur révisé de la Commission des limites du plateau 

continental. La CLPC a achevé le 4 octobre la seconde révision de son règlement intérieur. Cette 

version vise à « mieux répondre à ses besoins de fonctionnement actuels et futurs et de mettre le 

règlement et son annexe III en conformité avec la pratique découlant des décisions qu’elle a prises 

depuis l’adoption du règlement publié sous la cote CLCS/40/Rev.1. Les annexes I et II du présent 

règlement ont été adoptées par la Commission à sa quatrième session, tenue du 31 août au 4 

septembre 1998. L’annexe III a été adoptée par la Commission à sa treizième session, tenue du 26 au 

30 avril 2004, et elle a remplacé le modus operandi de la Commission (CLCS/L.3 – 12 septembre 

1997) ainsi que le règlement intérieur de la sous-commission de la Commission des limites du plateau 

continental (CLCS/L.12 – 25 mai 2001). Le présent règlement et ses annexes annulent et remplacent le 

document CLCS/40/Rev.1 (17 avril 2008) ainsi que les documents antérieurs contenant le règlement 

intérieur et le modus operandi de la Commission et les révisions ou corrections qui leur ont été 

apportées [CLCS/L.3 (12 septembre 1997), CLCS/L.12 (25 mai 2001), CLCS/3 (12 septembre 1997), 

CLCS/3/Corr.1 (27 avril 1998), CLCS/3/Rev.1 (14 mai 1998), CLCS/3/Rev.2 (4 septembre 1998), 

CLCS/3/Rev.2/Corr.1 (28 mars 2000), CLCS/3/Rev.3 (6 février 2001), CLCS/3/Rev.3/Corr.1 (22 mai 

2001) et CLCS/40 (2 juillet 2004)] ». CLCS/40/Rev 2. Journal des Nations Unies. 20 novembre 

2024.  

20 novembre. Cour permanente d’arbitrage. L’Union européenne initie une une procédure 

arbitrale contre le Royaume-Uni suite à sa décision d’interdire la pêche du lançon dans les eaux 

anglaises de la mer du Nord et dans les eaux écossaises. (Affaire CPA N° 2024-45). Depuis le 26 

mars 2024, le Royaume-Uni a interdit cette pêche dans ces eaux. A la suite de consultations 

infructueuses, l’Union européenne, se fondant sur l’article 739 de l’Accord de commerce et de 

coopération (TCA) a reclamé l’établissement d’un tribunal arbitral  « to decide on the conformity of 

the sandeel fishing prohibition with those provisions and to issue a ruling in accordance with Article 

745 of the TCA ». Les violations allegués du TCA concernent ses articles 494(3)(c), 494(3)(f), 496(1) 

and 496(2). La requête d’arbitrage précise «Pursuant to those obligations, the EU and the UK shall 

base their respective conservation and management decisions for fisheries on the best available 

scientific advice and ensure that such measures are proportionate and non-discriminatory to a 

legitimate public policy objective. However: (i) the sandeel fishing prohibition is not based on the best 

available scientific advice within the meaning of Article 494(3)(c) and 496(2) of the TCA; (ii) 

constitutes a discriminatory measure within the meaning of Article 494(3)(f) of the TCA, given that it 

essentially affects EU vessels; and (iii) is not proportionate within the meaning of Article 494(3)(f) of 

the TCA, given that it is neither apt to achieve the objective pursued by the UK nor is it the least 

means to achieve that objective and other less restrictive alternatives exist. As a result, the sandeel 

fishing prohibition also constitutes an unjustified restriction on the access of EU vessels to UK waters, 

and in particular an unjustified restriction of the right of full access of EU vessels to UK waters 

pursuant to Annex 38 of the TCA. Elle conclut ““Accordingly, the EU requests, pursuant to Article 

739 of the TCA, the establishment of an arbitration tribunal to examine the sandeel fishing 

prohibition, with standard terms of reference as set out in Article 743 of the TCA”. Le Tribunal 

arbitral constitué le 18 novembre 2024 est composé de Mme la Dr Penelope Ridings (Nouvelle-

Zélande), de la professeure Hélène Ruiz Fabri et de l’honorable juge David Unterhalter (Afrique du 

Sud). Une Procedural Order N° 1 du 22 november 2024 précise la procédure régie par l’annexe 48 

(Rules of procedure) et l’annexe 49 (Code of Conduct for Arbitrators) du TCA, en cas de potentielles 

exceptions d’incompétence du tribunal et d’irrecevabilité d’une prétention, de la survenance d’un cas 

de défaut, les détails des procédures écrite et orale, de la confidentialité et des Amicus Curiae 

Submissions. L’UE devra déposer son mémoire le 9 décembre 2024, le RU son contre-mémoire le 9 

janvier 2025, et la procédure orale se tiendra du 28 au 30 janvier 2025. Les communications d’Amicus 

Curiae devront être soumises le 28 novembre 2024. La CPA agit en tant que greffe. https://docs.pca-

cpa.org/2024/11/1b47e564-2024-45-20241120-communique-de-presse-de-la-cpa.pdf. 

https://docs.pca-cpa.org/2024/11/1b47e564-2024-45-20241120-communique-de-presse-de-la-cpa.pdf
https://docs.pca-cpa.org/2024/11/1b47e564-2024-45-20241120-communique-de-presse-de-la-cpa.pdf
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19 novembre. Discours du président du TIDM à l’ouverture de la Neuvième conférence 

internationale sur le droit de la mer tenue à Séoul. Dans son discours consacré à « 30 années de 

CNUDM : Hier, aujourd’hui et demain », le Président T. Heidar rappelle que « la Convention, comme 

tout autre instrument vivant, doit s’adapter à l’évolution des circonstances », notamment grâce à des 

amendements formels, l’adoption d’« accords de mise en œuvre », l’incorporation de « règles de 

référence » et la jurisprudence. Il se penche sur cette dernière et ses contributions notables aux thèmes 

de la présente conférence, en l’occurrence la mer territoriale, la ZEE, le plateau continental, 

notamment la délimitation du plateau continental « extérieur » ou « externe » et le « critère de 

l’incertitude substantielle » ainsi que la clarification du statut juridique de la « zone grise », la 

protection du milieu marin, et le règlement des différends, avec une emphase particuliière sur la 

compétence du Tribunal et sa conviction de l’importance des avis consultatifs pour relever les défis 

contemporains.https://www.itlos.org/fileadmin/itlos/documents/statements_of_president/Heidar/Seoul

_ICLS_Keynote_191124_12_FINAL_fr.pdf. 

19 novembre. Suspicions de sabotage de câbles sous-marins en mer Baltique. Deux câbles sous-

marins ont été endommagés, l’un entre l’Allemagne et la Finlande et l’autre entre la Lituanie et la 

Suède. Germany Reaffirms Suspicions of Baltic Subsea Cable Damage Being Sabotage. Marine Link 

November 20, 2024; Anne-Françoise Hivert et Chloé Hoorman. Cables endommagés en mer 

Baltique: la crainte d’un sabotage ; Anne-Françoise Hivert, Chloé Hoorman et Martin Untersinger 

Après l’endommagement de deux câbles en mer Baltique, la crainte du sabotage et de la guerre 

hybride ; Le Monde avec AFP, Reuters et Bloomberg, La Russie , accusée d’être derrière la rupture 

de deux câbles sous-marins en mer Baltique, juge la charge absurde.;  Le Monde 21 novembre 2024. 

Details of Baltic Sea Cable Incident Remain Murky as Danish Navy Shadows Chinese Vessel Malte 

Humpert. https://gcaptain.com/ November 19, 2024. European Officials Denounce Russian Hybrid 

Attacks Amid Sabotage Probes Reuters.November 19, 2024; Martin Untersinger, Thomas ERydoux, 

Liselotte Mas et anne-Françoise Hivert Câbles sous-marins endommagés en mer Baltique: pourquoi 

l’étau se resserre autour du bateau chinois (Yi-Peng 3). Le Monde 22 novembre 2024 ; Has Denmark 

challenged the right of innicent passage ? Watch Yi Peng 3 to find out. Lloyd’s List, 22 november 

2024, - Cables sous-marins rompus : la suède souhaite que le cargo chinois suspet gagne ses eaux 

territoriales. MarineOcéans 26 novembre 2024 ; - Rupture de câbles sous-marins en mer Baltique : 

un navire chinois suspecté ? La Rédaction avec Reuters Tema. 27 novembre 2024. Le cargo chinois 

suspect Yi Peng a repris sa route. La Chine n’a pas autorisé le procureur suédois à mener ne enquête 

préliminaire à bord mais les autorités suédoises, allemandes, finlandaises et danoises  ont assisté en 

tant qu’observateurs à une inspection chinoise. Le Monde (avec AFP) du 23 décembre 2024. Chinese 

Ship Linked To Baltic Sea Cable Breach Resumes Voyage Reuters https://gcaptain.com/ December 21, 

2024 

19 novembre. Mise à jour du dossier de presse COP16 Biodiversité. Ministères Territoire, Ecologie 

Logement. https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/24092_Cop16-DP_web.pdf. 

Voir aussi Perrine Mouterde. Le goût inachevé de la COP diversité. Le Monde ; 5 novembe 2024.  

17 novembre. Publication du décret no 2024-1034 du 15 novembre 2024 portant publication de la 

Convention portant création de l’Organisation internationale pour les aides à la navigation 

maritime (ensemble une annexe), signée à Paris le 27 janvier 2021. Au visa de la CNUDM, la 

France a ratifié le 31 octobre 2022 cette convention entrée en vigueur le 22 août 2024. Cette 

organisation à caractère consultatif et technique a son siège en France. Selon son article 2.1 

« L’expression «aide à la navigation maritime» désigne un dispositif, un système ou un service externe 

à un navire, conçu et utilisé pour accroître la sécurité et l’efficacité de la navigation des navires 

individuels ainsi que du trafic maritime. Aux fins de l’Organisation, la présente définition inclut les 

services de trafic maritime ». Elle a pour but d’améliorer et harmoniser les aides à la navigation 

maritime dans le monde entier. Elle pourra « élaborer et diffuser des normes, des recommandations, 

des lignes directrices, des manuels et d’autres documents pertinents à caractère non contraignant ». 

JORF du 17 novembre 2024. 

14 novembre. Avis de vacance de poste. Greffier adjoint du Tribunal international du droit de la 

mer. Les candidats doivent être proposés par des juges du TIDM au plus tard le 13 février 2025. Le 

greffier-djoint sera élu par le Tribunal. TIDM Avis VA/2024/006.4. 

https://www.itlos.org/fileadmin/itlos/documents/statements_of_president/Heidar/Seoul_ICLS_Keynote_191124_12_FINAL_fr.pdf
https://www.itlos.org/fileadmin/itlos/documents/statements_of_president/Heidar/Seoul_ICLS_Keynote_191124_12_FINAL_fr.pdf
https://gcaptain.com/author/malte-humpert/
https://gcaptain.com/author/malte-humpert/
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/author/reuters/
https://gcaptain.com/author/reuters/
https://gcaptain.com/
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/24092_Cop16-DP_web.pdf
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13 novembre. Le président des Palaos accuse la Chine de rôder dans ses eaux « sans y avoir été 

invité ». Marine & Océans 13 novembre 2024. 

11 novembre. Débat à l’AGNU sur la Question de la représentation équitable au Conseil de sécurité 

et de l’augmentation du nombre de ses membres et autres questions connexes ayant trait au Conseil 

de sécurité. Ayant en mémoire le Pacte pour l’Avenir adopté le 22 septembre 2024 et à l’esprit 

« l’injustice historique faite à l’Afrique », l’AGNU s’est penchée sur les questions des catégories de 

membres du Conseil de sécurité, la représentation géographique, la relation CS et AG, le nombre des 

membres, les méthodes de travail et la question du droit de veto. Voir les déclarations: Présidence, 

Allemagne (au nom du Groupe des Quatre), Saint-Vincent-et-les Grenadines (au nom du Groupe 

L.69), Italie (au nom du Groupe du consensus), Royaume des Pays-Bas (au nom des pays du Benelux), 

Bahreïn (au nom du Groupe arabe), Sierra Leone (au nom du Groupe africain), République de 

Corée, Singapour, France, Mexique, Maroc, Suisse, Philippines, Égypte, Venezuela, Algérie, Chili, 

Mongolie, Inde, Japon, Brésil, Slovénie, Liechtenstein, Estonie, Bélarus, Maldives, Thaïlande, 

Éthiopie, Sénégal, Chine, Indonésie, Slovaquie, Arabie saoudite, Afrique du Sud, Australie, Pakistan, 

Royaume-Uni, Saint-Marin, Kirghizistan, Türkiye, Paraguay, Émirats arabes unis, El Salvador, 

Zimbabwe, Guyana, Cuba, Guinée équatoriale, Malte, Portugal, Espagne, Cambodge, Malaisie, 

Ukraine, Viet Nam, Barbade, République démocratique populaire lao, Géorgie, République populaire 

démocratique de Corée, États-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Kenya, Uruguay, Union 

interparlementaire, Exercice du droit de réponse: Japon, République populaire démocratique de Corée. 

La déclaration de la France n’est pas insérée dans le Journal des Nations Unies du 11 novembre 2024 

Voir aussi Couverture des réunions AG/12654 du 11 novembre 2024 ; General Assembly Expresses 

Dismay at Security Council Failure to Maintain Peace amid Raging Conflicts, Stressing Need for 

Urgent Reform to the Body. GA/1654, 11 Novembrer 2024. 

8 novembre. Le président des Philippines signe le Philippine Maritime Zone (PMZ) Act et le 

Philippines Archipelagic Lanes Act. A cette occasion, il déclare « With these pieces of legislation, we 

align our domestic laws with international law, specifically the UN Convention on the Law of the Sea 

or UNCLOS, improve our capacity for governance, and reinforce our maritime policies for economic 

development and for national security … The first law is the Philippine Maritime Zones Act, which 

clearly defines the extent of our maritime entitlements and fully declares their metes and bounds in 

accordance with our Constitution and with the UNCLOS. Maintaining the primacy of the UNCLOS 

and the 2016 Arbitral Award as our beacons in the maritime domain, the Philippines reaffirms its 

sovereignty, sovereign rights and jurisdiction in our waters. The second law, the Philippine 

Archipelagic Sea Lanes Act, complements both our maritime and aerial policies by establishing a 

route system in our countryâs archipelagic waters and as well the airspace above it. The designated 

archipelagic sea lanes and air routes aim to facilitate safe passage for foreign ships and aircraft 

without compromising our national security nor diminishing our capacity for good environmental 

stewardship. These sea lanes will offer continuous, expeditious, and unobstructed transit for vessels 

and air transports, while obliging them to comply with navigational regulations and procedures, as 

well as with the air rules of flight safety and protocols”. 

https://lawphil.net/statutes/repacts/ra2024/pdf/ra_12064_2024.pdf et 

https://lawphil.net/statutes/repacts/ra2024/pdf/ra_12065_2024.pdf.  

La Chine n’a pas manqué de réagir le 8 novembre. “I. The Philippine Maritime Zones Act illegally 

includes China’s Huangyan Dao and most of the islands and reefs of China’s Nansha Qundao 

(Nansha Islands) and relevant waters into the maritime zones of the Philippines, and attempts to 

enshrine the illegal award of the South China Sea arbitration in the form of domestic legislation. 

China strongly condemns and firmly rejects this as the move gravely infringes upon China’s territorial 

sovereignty and maritime rights and interests in the South China Sea. China’s territorial sovereignty 

and maritime rights and interests in the South China Sea shall by no means be affected by the 

enactment of the Act. II. China has sovereignty over Nansha Qundao and the adjacent waters, and 

Zhongsha Qundao (Zhongsha Islands), including Huangyan Dao, and the adjacent waters, and has 

sovereign rights and jurisdiction over relevant waters. The aforementioned territorial sovereignty and 

maritime rights and interests of China have solid historical and legal basis, and are compliant with 

https://lawphil.net/statutes/repacts/ra2024/pdf/ra_12064_2024.pdf
https://lawphil.net/statutes/repacts/ra2024/pdf/ra_12065_2024.pdf
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international law including the United Nations Convention on the Law of the Sea (UNCLOS)”. 
https://www.fmprc.gov.cn/eng/xw/wjbxw/202411/t20241108_11523786.html. 

La Malaisie a protesté du fait que la législation philippine met en question la souveraineté sur Sabah.  

7 novembre. Publication au JORF des décrets relatifs aux attributions de ministres délégués. Il 

s’agit du décret n° 2024-986 du 7 novembre 2024 relatif aux attributions du ministre délégué auprès de 

la ministre du partenariat avec les territoires et de la décentralisation, chargée des transports 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050474912; et du décret n° 2024-987 du 7 

novembre 2024 relatif aux attributions du ministre délégué auprès de la ministre du partenariat avec 

les territoires et de la décentralisation, chargé de la mer et de la pêche 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050474920. Ces ministres délégués agissent, 

« par délégation de la ministre du partenariat avec les territoires et de la décentralisation, de toutes 

les affaires en matière de mer et de pêche [de toutes les affaires relatives aux mobilités, aux 

transports, à leurs infrastructures et à l'équipement] que la ministre du partenariat avec les territoires 

et de la décentralisation lui confie ». Voir aussi ma VEILLE du 21 septembre 2024 pour les 

attributions de Mme Vautrin au titre de la mer et de la pêche maritime. 

5 novembre. Adoption du projet de loi autorisant la ratification de l’accord portant sur la 

conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la 

juridiction nationale (BBNJ). A la suite de l’Assemblée nationale le 29 mai 2024, le Sénat a adopté 

ce projet de loi. Sa promulgation devrait intervenir dans les prochains jours. Il a été signé par 105 États 

et entrera en vigueur dès sa ratification par 60 États. https://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl23-

645.html. 

5 novembre. « Le lieu refuge : une notion en débat ». En 2003, l’OMI a adopté la résolution A.949 

(23) sur les lieus de refuge, qui peuvent être des zones ou des ports, pour des navires ayant besoin 

d’assistance. Il revient « aux États côtiers d'élaborer des procédures qui permettraient une évaluation 

efficace et objective des risques afin de permettre au navire d'entrer dans un lieu de refuge et de 

contenir des éléments qui devraient être pris en considération lors de la réalisation de ces 

évaluations ». Mais « l’État côtier n’est pas tenu de répondre favorablement à la demande d’un navire 

qui souhaite assistance. Il doit évaluer tous les facteurs et les risques avec objectivité et offrir un abri 

chaque fois que cela est possible ». Camille Valero. Note de synthèse ISEMAR n° 265 Novembre 

2024 ; 

Du 1
er

 au 30 novembre. La situation en mer de Chine méridionale. Les incidents se poursuivent avec 

les Philippines dans cette mer, en particulier à proximité de l’atoll de Scarborough/île de Huangyan 

contrôlé par la Chine depuis 2012, du Second Thomas Shoal /atoll Ayungin où est échoué le navire 

philippin Sierra Madre et le Sabina Shoal/Xianbin Jiao/Escoda Shoal à 122 M de la côte de Palawan 

et encore avec le Japon relativement aux îles Senkaku/Diaoyu. A titre d’exemples, le lecteur pourra se 

référer à : - China’s New Era : Dual Aircraft Carrier Formation Sails Into South China Sea Farah 

Masrer (Reuters) https://gcaptain.com/ November 1, 2024 ; - Philippines Confident Trump Will 

Restore South China Sea Security Reuters https://gcaptain.com/ November 7, 2024; - Philippine 

President signs New Laws to Assert South China Sea Rights, draws China Ire. Reuters 

https://gcaptain.com/ 8 November 2024 (Maritime Zone Act et Archipelagic Sea Lanes Act), - China 

Opposes New Philippine Maritime Law, Vows to Protect South China Sea ‘Sovereignty’ Reuters 

https://gcaptain.com/ November 10, 2024, - Indonesia Refutes Charges it Recognised Beijing’s Sea 

Claims. Chandra Asmara and Philip J. Heijmans, Bloomberg https://gcaptain.com/ November 11, 

2024, - Peter Hobson, Lewis Jackson and Alastair Pal. China Ups Pressure on Philippines to Cede 

Claims in South China Sea. Marine Link Reuters November 13, 2024, - Peter Hobson and Lewis 

Jackson. Philippines Says China is Pushing it to Cede Claims in South China Sea. 

https://gcaptain.com/ November 12 2024, - Les Philippines et les États-Unis signent un accord de 

renseignement militaire pour contrer la Chine Courrier International mar. 19 novembre 2024 - 

U.S. Sets Up Task Force to Back Philippines in South China Sea. Reuters November 21, 2024 ; -

China Coast Guard Says It Conducted Patrols Around Scarborough Shoal In South China Sea, 

Reuters https://gcaptain.com/ November 30, 2024. 

https://www.fmprc.gov.cn/eng/xw/wjbxw/202411/t20241108_11523786.html
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050474912
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050474920
https://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl23-645.html
https://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl23-645.html
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/author/reuters/
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/
https://gcaptain.com/author/reuters/
https://gcaptain.com/author/reuters/
https://gcaptain.com/
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Du 1
er

 au 30 novembre. La situation en mer Rouge et dans le golfe d’Aden. Les rebelles Houthis au 

Yémen continuent de perturber le commerce maritime. A titre d’exemples, le lecteur pourra se référer 

à : - Egypt reports $6B loss from Houthi attacks on commercial shipping. Hellenic Shipping News 

worldwide 05//11/2024 ; Red Sea Crisis. IMO Chief Calls for Urgent Action as Houthis Attacks 

Threaten Global Shipping. Mike Schuller https://gcaptain.com/ November 4, 2024 ; - Report: Houthis 

On Track to Earn $2B a Year by Shaking Down Shipowners. Published Nov 4, 2024 7:13 pm by the 

Maritime Executive ; - Red Sea Crisis Pushes Idle Containership Fleet to Record Low as Global 

Demand Soars Mike Schuler https://gcaptain.com/ November 6, 2024 ; - Mike Schuler. U.S. Navy 

Destroyers Repel Houthi Missile and Drone Barrage in Bab-el-Mandeb Strait https://gcaptain.com/ 

November 12, 2024, - Justice at Last: Somali Pirates Sentenced to 30 Years for Hostage Taking of 

American Journalist Mike Schuler https://gcaptain.com/ November 14, 2024, - Un an après le 

détournement du Galaxy Leader, l’équipage toujours otage.  Adeline Descamps. Tema. 25 

novembre ; - Red Sea Crisis : A Timeline of Maritime Chaos Over the Past Year Mike Schuller 

https://gcaptain.com/, November 25, 2024, - U.S. Navy Destroyers Thwart Multiple Houthi Attacks on 

American Ships. Mike Schuler https://gcaptain.com/ December 1, 2024. 

30 octobre. Reprise de l’examen du rapport de la CIJ. L’examen des 24 et 25 octobre s’est poursuivi 

le 30 octobre avec les interventions de l’Argentine, du Costa Rica, du Pérou, du Myanmar (“with 

regard to Myanmar's case concerning the application of the Convention on the Prevention and 

Punishment of the Crime of Genocide, the National Unity Government not only welcomed the Court's 

judgment as a crucial step toward substantive hearings on the atrocities perpetrated against the 

Rohingya during military operations in 2016 and 2017, but has also formally communicated to the ICJ 

our acceptance of the Court's jurisdiction and the withdrawal of all preliminary objections and 

submitted regularly its reports in accordance with the Court’s decision”), de la République 

démocratique du Congo, de la Tunisie, de la Sierra Leone, (“we must insist that the orders on 

provisional measures have binding effect and thus create international legal obligations for any party 

to whom the provisional measures have been addressed”), du Guyana, (International law and its strict 

application have been Guyana’s armour and shield. This is why Guyana has submitted our border 

controversy with Venezuela to the ICJ in accordance with a decision of the United Nations Secretary 

General. This is consistent with our position to settle this matter by legal and peaceful means), du 

Nicaragua (« 8. Para Nicaragua es claro que la importancia práctica de este recordatorio en el caso 

Nicaragua contra Alemania se extiende mucho más allá de la controversia bilateral, y confirma que 

es el derecho y el deber de Nicaragua, como Estado Parte en la Convención sobre Genocidio y las 

Convenciones de Ginebra, de buscar el cumplimiento de las obligaciones bajo dichas Convenciones 

tal como lo reconoce la Corte cuando se trata de obligaciones erga omnes partes. 9. En consecuencia, 

Nicaragua ha adoptado y continuará adoptando todas las medidas que considere apropiadas de 

conformidad con el derecho internacional, para garantizar el respeto de estas obligaciones 

internacionales fundamentales »), du Belarus, de Chypre, des Maldives, du Liban, de la République 

islamique d’Iran, de la Malaisie, du Koweït, de l’Azerbaïdjan  “Among other proceedings, the report 

refers to the case instituted by Azerbaijan in respect of the Application of the International Convention 

on the Elimination of All Forms of Racial Discrimination (CERD). As the preamble to the CERD 

provides, the States parties are resolved to “prevent and combat racist doctrines and practices”. Such 

doctrines and practices lie at the heart of Azerbaijan’s complaint, which essentially concerns the fact 

of a wholesale repudiation of the principles that the CERD was established to secure and the resulting 

violations of the obligations under the Convention on a continuing basis”), de la Barbade, du Timor-

Leste, de l’Afrique du Sud (“South Africa is a proponent of peaceful settlement of disputes through 

the use of the good offices established for that purpose”), du Gabon, de Nauru et de Haïti. De 

nombreux États ont appelé au respect de l’obligation de se conformer à la décision de la CIJ dans tout 

litige auquel il est partie. Voir Journal des Nations Unies, 30 octobre 2024. 
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